


Article 18 – Accident de travail

• Les avances de l'employeur sur les versements des indemnités de 
remplacement de revenu (IRR) de la CNESST sont maintenues

• Les plans de réintégration prévus pour les absences de trois mois 
et plus sont maintenant prévus pour tous les types d'absences :
oCongés sans solde

oCongés parentaux

oLibérations syndicales

oCongés à traitement différé

• Ajout d'un calendrier de suivi pour les plans de réintégration



Article 19 – Droits parentaux

• Remaniement complet de l'article pour en faciliter la 
compréhension (yeah!)

• Nouvelles façons de calculer la base salariale pour déterminer 
l'indemnité complémentaire de l'article 19:10 actuel*

o Le salaire brut gagné au cours des 52 dernières semaines avant la 1ère journée d’absence. Dans le salaire brut gagné sont inclus les 
primes et le temps supplémentaire.

o L'utilisation de l'échelon applicable d'un nouveau statut d'emploi (obtention d'un poste régulier ou d'un poste de promotion) obtenu 
avant la 1ère journée d'absence.

*La méthode la plus avantageuse des deux sera utilisée.

• Plus de flexibilité au niveau du fractionnement des congés 
parentaux (art. 19:30 amélioré)

• Plus de flexibilité au niveau du rapport des vacances à la suite du 
retour au travail (art. 19:34)



Article 34 – Santé et sécurité au travail

• Déclaration d'intention des parties :
oL’employeur s’engage, en collaboration avec le syndicat, à mettre en 

place des mécanismes pour prévenir les enjeux de santé psychologique. 
(34:01)

• Protection en cas de violence conjugale, familiale ou sexuelle 
oL’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé 

et assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique incluant la 
violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel des employés en 
appliquant les obligations prévues à l’article 51 de la LSST. (34:02)



Article 35 - Crédits maladie et 
assurance salaire
• Remaniement complet de l'article pour en faciliter la 

compréhension (yeah!)
• Élargissement de la définition d'invalidité pour inclure les troubles 

de dépendance et les chirurgies affirmatives de genre (35.02 
actuel)

• Clarification des informations médicales nécessaires sur le billet 
médical pour les absences de plus de cinq jours consécutifs 
(régime d'invalidité) (35:11)

• Délai d'attente des informations médicales nécessaires pour 
recevoir les prestations d'assurance salaire : 30 jours ou la fin de 
l'écoulement des crédits de maladie (35:11)



Article 35 - Crédits maladie et 
assurance salaire - suite
• Précision que les billets médicaux doivent être envoyés au service 

de santé et non aux gestionnaires en succursale (35.03)
• L'employeur doit maintenant justifier les motifs exigeant la 

production de billet médical en cas d'abus (35:03)
• Élargissement du mécanisme de règlement des litiges sur 

l'aptitude au travail (processus d'arbitrage médical) (35:15):
o Inclusion des cas où le retour au travail est refusé par l'employeur
oPlus de limite sur le champ de pratique du médecin-arbitre 



Article 36 - Régime de retraite

• Le plafond de 80% est aboli et remplacé par une diminution minimale 
d'horaire de trois heures. (36.05 2c))

• Dorénavant, il y aura deux périodes de modification du contrat de 
retraite progressive qui seront garanties dans la convention collective; 
le 15 mars et le 15 août. (36.05 2c)

• Plus de flexibilité au niveau de l'utilisation des contingents dans le 
cadre de la retraite progressive : Tous les contingents peuvent être 
utilisés à l'exception des congés de maladie et des vacances pour la 
partie non travaillée. (35:03 3. f))

• Plus de flexibilité au niveau de la structure du contrat :
o Base annuelle = Il sera possible de s'absenter, par exemple: cinq mois complets 

et travailler le reste de l'année 
o Base hebdomadaire = réduire le temps de travail chaque semaine

*Il faut, au final, respecter le seuil de prestation de travail qui est sur une base annuelle.



Article 38 – Droits généraux

• Déclaration de principe sur l'équité, la diversité et l'inclusivité 
intégrée dans l'article (38.01)

• Intégration du délai de deux ans pour plainte dans les cas de 
harcèlement psychologique ou sexuel (harmonisation avec la Loi 
sur les normes du travail)
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